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Lettre datee du 11 avril 2008, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

Me referant aux resolutions 1575 (2004), 1639 (2005) et 1722 (2006), j’ai 
l’honneur de vous faire tenir ci-joint une lettre datee du 8 avril 2008, par laquelle le 
Secretaire general et Haut-Representant pour la politique etrangere et de securite 
commune de l’Union europeenne me transmet le rapport sur les activites de la 
mission militaire de l’Union europeenne en Bosnie-Herzegovine (EUFOR), pour la 
periode allant du l cr decembre 2007 au 29 fevrier 2008 (voir annexe). 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter le texte de la presente lettre 
et de son annexe a l’attention des membres du Conseil de securite. 

(Signe) Ban Ki-moon 
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Annexe 


Lettre datee du 8 avril 2008, adressee au Secretaire general 
de l’Organisation des Nations Unies par le Secretaire general 
et Haut-Representant pour la politique etrangere et de securite 
commune de l’Union europeenne 

Conformement aux dispositions des resolutions 1575 (2004), 1639 (2005) et 
1722 (2006) du Conseil de securite, j’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le 
treizieme rapport trimestriel sur les activites de la mission militaire de l’Union 
europeenne en Bosnie-Herzegovine (EUFOR) (voir piece jointe). Ce rapport porte 
sur la periode allant du l er decembre 2007 au 29 fevrier 2008. Je vous serais 
reconnaissant de bien vouloir le transmettre au President du Conseil de securite. 

( Signe ) Javier Solana 
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Piece jointe 

Rapport du Secretaire general et Haut-Representant 
pour la politique etrangere et de securite commune 
de l’Union europeenne concernant les activites de la mission 
militaire de l’Union europeenne en Bosnie-Herzegovine 

I. Introduction 

1. Le present rapport porte sur la periode allant du l cr decembre 2007 au 
29 fevrier 2008. 

2. Dans ses resolutions 1575 (2004), 1639 (2005) et 1722 (2006), le Conseil de 
securite a prie les Etats Membres, agissant par 1’intermediate de l’Union 
europeenne ou en cooperation avec elle, de lui faire rapport, par les voies 
appropriees, tous les trois mois au moins, sur les activites de l’EUFOR. Le present 
document est le treizieme rapport ainsi soumis au Conseil. 


II. Contexte politique 

3. La reforme de la police a progresse au cours de la periode consideree. La 
Commission europeenne ayant estime que, reunis, la Declaration de Mostar et le 
Plan d’action sur la restructuration de la police (tous deux adoptes par le Conseil des 
ministres de la Bosnie-Herzegovine le 3 decembre) constituaient un pas en avant sur 
la voie de la satisfaction des conditions fixees par l’Union europeenne, le 
Commissaire charge de l’elargissement, Olli Rehn, a paraphe, le 4 decembre, le 
texte de l’Accord de stabilisation et d’association avec la Bosnie-Herzegovine. 

4. Le 26 janvier, le principal organe du Parti social democrate independant (parti 
politique serbe bosniaque) a reclame une federation asymetrique dans ses 
conclusions officielles et proclame le droit de la Republika Srpska a 
1’autodetermination. Suite a la declaration d’independance du Kosovo le 17 fevrier, 
l’Assemblee nationale de la Republika Srpska a publie une resolution condamnant 
cette declaration et demandant aux Etats de ne pas reconnaitre le Kosovo, tout en 
affirmant que s’ils etaient nombreux a le faire, elle considererait que le droit et la 
pratique internationaux avaient change et proclamerait son droit « de determiner son 
statut juridique au sein de l’Etat au moyen d’un referendum ». 

5. Par ailleurs, le Parti d’action democratique (parti politique bosniaque) est 
revenu sur sa position en ce qui concerne la reforme de la police. II a manifeste son 
opposition dans le cadre du groupe de travail du Conseil des ministres et, au debut 
de fevrier, son president, M. Tihic, a fait savoir que son parti n’etait pas dispose a 
appuyer le projet de loi. 

6. La deterioration de la situation politique a fait naitre de nouvelles tensions 
entre les acteurs politiques serbes et bosniaques au sujet de l’avenir constitutionnel 
du pays et du role et des competences futurs de l’Etat et entraine une diminution de 
la cooperation entre les parties ethniques. 

7. Le 27 fevrier, le Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix a 
decide que le Bureau du Haut-Representant devait continuer d’evoluer dans le sens 
d’une representation speciale renforcee de l’Union europeenne, mais que les aspects 
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les plus cruciaux de son plan de travail devaient etre consideres comme des objectifs 
a atteindre par les autorites de la Bosnie-Herzegovine avant que cette transition ne 
devienne realite. Outre les cinq objectifs ainsi retenus, deux conditions ont ete 
fixees : l’Accord de stabilisation et dissociation devait avoir ete signe et la 
situation en Bosnie Herzegovine devait donner lieu a une evaluation positive. Le 
Comite directeur s’est declare preoccupe tant par les appels officiels a la secession 
que par les declarations remettant en question l’existence d’Entites. 


III. Situation en matiere de securite et activites 
de la mission 

8. Malgre quelques protestations et manifestations en Republika Srpska a la suite 
de la declaration d’independance du Kosovo, la situation en matiere de securite est 
dans l’ensemble restee calme et stable en Bosnie-Herzegovine au cours de la 
periode consideree. La police locale a montre qu’elle etait capable de faire face aux 
manifestations. L’EUFOR n’a pas ete appelee a la rescousse mais elle s’est tenue 
prete a intervenir en cas de besoin. Elle continue de surveiller la situation. 

9. L’effectif actuel de 1’ EUFOR, soit 2 500 soldats, est concentre a Sarajevo, des 
equipes de liaison et d’observation etant deployees dans l’ensemble de la Bosnie- 
Herzegovine. La mission poursuit ses activites conformement a son mandat, selon 
lequel elle est tenue de faire oeuvre de dissuasion, de continuer a faire respecter les 
annexes 1A et 2 de l’Accord-cadre general pour la paix et de contribuer a assurer de 
bonnes conditions de securite. Elle continue de fournir un appui aux organismes de 
maintien de l’ordre de la Bosnie-Herzegovine dans leur lutte contre la criminalite 
organisee, en etroite cooperation avec la mission de police de l’Union europeenne. 

10. En ce qui concerne les affaires militaires conjointes, l’EUFOR a transfere la 
responsabilite du controle des mouvements de troupes et d’armes et munitions aux 
autorites de la Bosnie-Herzegovine le 25janvier 2008. Elle conserve la 
responsabilite de l’inspection des depots d’armes et de munitions. Le projet de loi 
sur le controle des deplacements de civils a ete presente au Conseil des ministres. 
Cette loi est l’un des prealables juridiques au transfert integral de la responsabilite 
des affaires militaires conjointes aux autorites de la Bosnie-Herzegovine. 

11. Au cours de la periode consideree, l’EUFOR a entrepris des activites de 
formation conjointes avec les Forces armees de la Bosnie-Herzegovine en vue de 
renforcer les capacites locales de maintenir la securite et de creer un climat de 
surete. 

12. Le 4 decembre, le general de division Ignacio Martin Villalain a succede au 
contre-amiral Hans-Jochen Witthauer au poste de commandant de la Force. 


IV. Perspectives 

13. La situation en matiere de securite devrait rester stable malgre la fragility des 
institutions d’Etat de la Bosnie-Herzegovine et les perspectives de persistance des 
tensions politiques. 
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